
ACCORD DE CONFIDENTIALITE

Entre :

La société EXPANSION,

société anonyme au capital 150.000  €,

ayant son siège social 102 boulevard Malesherbes 75017 Paris
immatriculée au RCS Paris sous le numéro 572 258 456,
représentée par Monsieur R., Directeur général
D’UNE PART,

ET : 

CONSULTANTS & CO
Société anonyme au capital de 50.000 €

Siège Social : 109, avenue Kléber 75116 Paris
Immatriculée au RCS de Paris sous le numéro 359 248 569
représentée par Monsieur D., agissant en qualité de Directeur général,
Ci-après désignée « LE CONSULTANT ».

D’AUTRE PART,

Bas du formulaire

IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE CE QUI SUIT :


1. EXPANSION S.A. recherche une société de conseil susceptible de l’assister dans le cadre de réflexions ayant pour objet une prise de participation dans le capital d’une société, voire un rapprochement pouvant déboucher sur une fusion-absorption d’un groupe de sociétés (ci-après « Le Groupe Cible »).
Ce dossier est dénommé « Projet DV3M ».
Préalablement à la signature d’un éventuel contrat de prestations de services avec LE CONSULTANT, EXPANSION S.A. va être amenée à communiquer au CONSULTANT un certain nombre d’informations notamment mais non exclusivement de nature technique, commerciale, comptable, juridique et/ou financière ou ressortant d’autres domaines la concernant et concernant Le Groupe Cible, et concernant, plus globalement, le Projet DV3M, afin de permettre au CONSULTANT d’apprécier l’ampleur et la nature exacte de l’éventuelle mission qui pourrait lui être confiée et de faire une proposition de mission à EXPANSION S.A. relative au projet DV3M.
EXPANSION S.A. étant une société cotée sur Euronext Paris, toute divulgation d’information confidentielle concernant l’un des groupes de sociétés concerné par le Projet DV3M ou le Projet DV3M lui-même pourrait avoir des conséquences au niveau du marché et donc influer significativement sur l’évolution du cours de EXPANSION S.A..

EXPANSION S.A. doit donc veiller à ce que ces informations confidentielles, qui devront nécessairement être partagés avec LE CONSULTANT  afin que ce dernier soit en mesure de rédiger sa proposition de mission, ne puissent pas être transmises à des personnes extérieures.
En conséquence, et quelle que soit l’issue des discussions préalables à l’éventuelle signature d’un contrat de prestations de services entre les parties, EXPANSION S.A. a entendu donner aux informations communiquées au CONSULTANT  à l’occasion de ces discussions préalables un caractère strictement confidentiel et a entendu préciser les termes de cette confidentialité.

2. Ce contrat a été négocié librement par les Parties, aucune d’entre elles n’ayant imposé à l’autre un projet dont l’autre partie n’aurait pu modifier ou adapter les termes, de sorte que le présent contrat constitue un contrat de gré à gré au sens de l’article 1110 du Code civil.
Ceci étant précisé, les parties s’accordent par les présentes sur ce qui suit :

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 - DEFINITION

Le terme « Informations Confidentielles » désigne les informations notamment mais non exclusivement de nature technique, commerciale, comptable, juridique et/ou financière ou ressortant d’autres domaines concernant EXPANSION S.A. ainsi que les sociétés de son groupe, concernant Le Groupe Cible et/ou relatives au Projet DV3M, qui seront communiquées par la société EXPANSION S.A. au CONSULTANT dans le cadre des discussions préalables à la conclusion d’un éventuel contrat de prestations de services entre EXPANSION S.A. et LE CONSULTANT.
Les Informations Confidentielles seront toutes les informations communiquées par EXPANSION S.A. au CONSULTANT sous quelque forme que ce soit, soit oralement, soit sous forme écrite ou tangible (y compris sans limitation, sous forme de logiciel, ou support de cours, via des ressources ou des systèmes d’informations, dont ordinateurs, réseaux, messagerie vocale, etc.), incluant si nécessaire les noms, coordonnées et informations commerciales et financières concernant les clients de EXPANSION S.A. et/ou du Groupe Cible, ainsi que toutes informations autres qui, même si elles ne sont pas expressément décrites dans les présentes, sont de nature telle qu’une personne raisonnable les considérerait comme confidentielles.
Les « Informations Confidentielles » n’incluront pas l’information : 
(i) qui est ou entre dans le domaine public sans violation de cet accord, 
(ii) qui est légalement reçue par un tiers sans restriction de divulgation et sans violation d’une obligation de confidentialité,

(iii) qui est déjà connue du CONSULTANT au moment de la divulgation car disponible dans le public.
Les « Informations Confidentielles » incluront par ailleurs tous éléments transmis au CONSULTANT dans le cadre des réunions, échanges téléphoniques et autres échanges oraux ayant eu lieu entre les parties dans le cadre et pour les besoins des échanges préliminaires à la conclusion d’un éventuel contrat de prestations de services entre les parties.
ARTICLE 2 – NON DIVULGATION PAR LE CONSULTANT DES « INFORMATIONS CONFIDENTIELLES »

LE CONSULTANT ne devra à aucun moment utiliser, divulguer, ou rendre accessible les « Informations Confidentielles » à ou pour quiconque (à l’exception de certains de ses propres employés, mais uniquement dans la mesure où ces personnes participeraient aux études préalables et auraient, dans ce cadre, un besoin impératif de cette information pour exécuter la tâche qui leur est confiée par leur employeur) ou à ou pour une quelconque entité, et notamment l’un de ses clients, pour quelque raison ou objectif que ce soit.
LE CONSULTANT devra adopter, au titre d’une obligation de résultat, toutes les mesures nécessaires pour éviter la divulgation des « Informations Confidentielles » et protègera les « Informations Confidentielles » avec le même soin que celui qui est apporté à la protection de ses propres informations de même nature.
LE CONSULTANT s’engage notamment à faire respecter le présent accord par ses représentants et salariés et plus généralement par toutes les personnes qui, en raison de leurs fonctions, auront à connaître des « Informations Confidentielles ».

Par ailleurs, LE CONSULTANT communique, concomitamment à la signature des présentes, à la société EXPANSION S.A. la procédure de communication interne d’information et ses règles de compliance, et s’engage à tout mettre en œuvre, au titre d’une obligation de résultat, afin qu’un délit d’initié ne puisse être commis (ceci impliquant, notamment mais non exclusivement, la mise en place de systèmes de communication par e-mails criptés).

ARTICLE 3 – TRANSPARENCE DU CONSULTANT VIS-A-VIS DE EXPANSION
LE CONSULTANT déclare qu’il n’est pas le conseil, sur cette opération ou toute autre opération, de toute personne ou entité qui serait ou non directement concurrente de EXPANSION S.A. et qui serait, à ce titre, susceptible d’être concernée ou intéressée de quelque manière que ce soit par le dossier DV3M, et qu’elle ne conseille ni ne collabore, de manière plus générale, et de quelque manière que ce soit, avec une telle personne ou entité.

Si LE CONSULTANT a assisté ou conseillé, antérieurement à la conclusion du présent accord de confidentialité, une quelconque entité ou personne intéressée, directement ou indirectement, par, ou impliquée dans le Projet DV3M, elle s’engage, préalablement à la conclusion du présent accord, à en informer EXPANSION S.A. en communiquant à cette dernière les modalités de son intervention, de sorte que EXPANSION S.A. puisse apprécier l’opportunité de collaborer avec LE CONSULTANT.
ARTICLE 4 – ABSENCE DE DROITS QUELCONQUES CONFERES PAR LA COMMUNICATION DES « INFORMATIONS CONFIDENTIELLES »
EXPANSION S.A. n’accorde aucune licence ou autre droit quel qu’il soit, sur l’un quelconque de ses copyrights, brevets, secrets commerciaux, marques commerciales, noms commerciaux du fait de la révélation d’une « Information Confidentielle » au CONSULTANT.

En conséquence, l’ensemble des informations communiquées par EXPANSION S.A. au CONSULTANT restent la propriété de EXPANSION S.A..

ARTICLE 5 – DUREE
LE CONSULTANT s’engage à ne pas divulguer, pendant une période de dix années à compter de la conclusion du présent contrat, l’ensemble des « Informations Confidentielles » dont il aura pu obtenir communication de la part de EXPANSION S.A. et ce, que EXPANSION S.A. signe ou ne signe pas avec LE CONSULTANT un contrat de prestations de service au terme des discussions, négociations et autres échanges qui auront lieu préalablement à la conclusion de cet éventuel contrat.

Sur première demande de EXPANSION S.A., LE CONSULTANT retournera immédiatement à cette dernière toutes les copies et documents écrits contenant les « Informations Confidentielles » qui lui auront été communiquées.
ARTICLE 6 – RESPONSABILITE – CLAUSE PENALE
Les relations contractuelles entre les parties sont régies par le présent accord.

S’agissant des obligations relatives à la communication des Informations Confidentielles objet du présent contrat, les dispositions du présent accord prévaudront sur toute autre écrit signé entre EXPANSION S.A. et LE CONSULTANT
En cas de manquement par LE CONSULTANT à son obligation de non-divulgation, LE CONSULTANT sera tenue de verser à EXPANSION S.A., à titre de clause pénale, la somme de cent mille euros (100.000 €) pour le cas où il serait avéré qu’une des Informations Confidentielles transmises par EXPANSION S.A. au CONSULTANT aurait été transmise ou divulguée, de quelque manière que ce soit, et par quelque personne que ce soit (représentant ou salarié du CONSULTANT) à une personne non habilitée à la détenir, et ce sans que EXPANSION S.A. ait à prouver l’existence d’un quelconque préjudice, le seul fait de transmettre ou de divulguer l’Information Confidentielle entraînant l’application de la présente clause.

En outre, la clause pénale ci-dessus stipulée n’interdira pas à EXPANSION S.A. de demander en justice l’indemnisation de son entier préjudice subi à raison de la divulgation de l’Information Confidentielle, s’il s’avère que ledit préjudice est supérieur au montant de la clause pénale.

LE CONSULTANT devra par ailleurs rembourser à EXPANSION S.A., le cas échéant, tous les frais engagés par cette dernière pour faire valoir ses droits.

ARTICLE 7 – CONFIDENTIALITE DU PRESENT ACCORD
Les parties s’engagent, en outre, à considérer comme strictement confidentiel, et à ne pas divulguer à des tiers :

· L’existence du présent contrat et de son contenu ; 
· L’existence des discussions en cours.

Afin de préserver la confidentialité des discussions en cours, LE CONSULTANT désigne comme ses seuls interlocuteurs vis-à-vis de EXPANSION S.A. et comme seuls destinataires des Informations Confidentielles en vue d’exécuter la mission, objet du présent contrat, les personnes suivantes :

· Delphine R.
· Stéphane C.
· Antoine F.
· André U.
Cette liste pourra être étendue en fonctions des besoins.
ARTICLE 8 – LOI APPLICABLE - LITIGES

Le présent contrat est soumis au droit français.

Les parties au présent contrat s’engagent à fournir leurs meilleurs efforts pour régler leur différend à l'amiable par toutes démarches qui leur paraîtraient opportunes à cet effet.

A défaut d’accord amiable, tout litige susceptible de survenir et relatif à la conclusion, l’interprétation ou à l’exécution des présentes sera soumis au tribunal de commerce de Nantes.
ARTICLE 9 - MODIFICATIONS

Tout changement, modification, altération ou addition aux termes et dispositions de la présente concession ne pourra être stipulé que par un document écrit signé par les deux parties.

ARTICLE 10 - STRICTE EXECUTION

Tout défaut par l'une quelconque des Parties d'exiger, à quelque moment que ce soit, l'exécution de l'une ou l'autre clause ou condition de la présente concession ne pourra être considéré comme la renonciation temporaire ou permanente de cette partie à son droit d'exiger l'exécution de chacune des clauses et conditions de la présente concession.

ARTICLE 11 - DIVISIBILITE DES CLAUSES

Si l’une quelconque des stipulations du présent contrat est annulée en tout ou en partie, cette annulation n’aura aucune incidence sur les autres clauses qui continueront à recevoir application.

Les parties devront remplacer la stipulation annulée par une stipulation valable correspondant à l’objet et à l’esprit du contrat.

Fait en deux originaux, à Paris,

Le      septembre 2018
Pour EXPANSION





Pour LE CONSULTANT
Monsieur R.






Monsieur D.
Directeur général





Gérant
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